ARRETE n° 560 CM du 3 août 2005 portant modification de l’arrêté n° 852 CM du 25 juin 2002 modifié approuvant le cahier des charges applicable à toutes les autorisations d’occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la mer, chargé de la promotion et de la valorisation des pêches,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 portant composition et administration du domaine public en Polynésie française;

Vu la délibération n° 2002-51 APF du 27 mars 2002 réglementant les activités de producteur d’huîtres perlières et de producteur de perles de culture de Tahiti;

Vu l’arrêté n° 1142 CM du 2 septembre 2002 modifié portant suspension provisoire de la délivrance des autorisations d’occupation du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole et fixant les règles relatives à la régularisation de ces autorisations;

Vu l’arrêté n° 852 CM du 25 juin 2002 modifié approuvant le cahier des charges applicable à toutes les autorisations d’occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 3 août 2005,

Arrête:

Article 1er.— L’arrêté n° 852 CM du 25 juin 2002 susvisé est modifié.

I - A la suite du paragraphe “Clauses et conditions techniques générales” du cahier des charges, il est inséré un paragraphe intitulé “Surfaces des maisons d’exploitation” rédigé comme suit:

Surfaces des maisons d’exploitation
1°
Les constructions sur le domaine public maritime sont limitées aux strictes nécessités de l’exploitation perlicole. Préférence est donnée aux installations édifiées à terre. Toute nouvelle construction édifiée sur un pinacle corallien dit karena est strictement prohibée;

2°
Les besoins en surface des maisons d’exploitation sur le domaine public maritime sont estimés à:

-
60 mètres carrés pour une concession maritime au titre d’élevage d’huîtres perlières greffées ou non greffées d’une superficie totale strictement inférieure à 20 hectares;

-
150 mètres carrés pour une concession maritime au titre d’élevage d’huîtres perlières greffées ou non greffées d’une superficie totale supérieure ou égale à 20 hectares et strictement inférieure à 60 hectares;

-
300 mètres carrés pour une concession maritime au titre d’élevage d’huîtres perlières greffées ou non greffées d’une superficie totale supérieure ou égale à 60 hectares et strictement inférieure à 200 hectares;

-
500 mètres carrés pour une concession maritime au titre d’élevage d’huîtres perlières greffées ou non greffées d’une superficie totale supérieure ou égale à 200 hectares et strictement inférieure à 350 hectares;

-
650 mètres carrés pour une concession maritime au titre d’élevage d’huîtres perlières greffées ou non greffées d’une superficie supérieure ou égale à 350 hectares.

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 août 2005.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Jacqui DROLLET.


Par le Président de la Polynésie française:


Le ministre de la mer,

Keitapu MAAMAATUAIAHUTAPU.


Le ministre de l’urbanisme,


du logement et des affaires foncières,

Gilles TEFAATAU.

